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Note du Secrétariat 

La présente note donne la ~iste _des documents distribués 1)8.r le Secrétaire 
général depuis le 25 avril 1956, conformément à .l'article 24 et au paragraph~ 2 

de l'article 85 d~ règlement intérieur du Conseil de_ tutelle, 
Cette liste analyse brièvement chaque document (,paragraphe A), expose les 

raisons pour. lesquelles le Secrétairé~général l'a classé dans telle ou telle 
catégorie (paragraphe B) et donne, dans certains cas, des éléments d'information 

(paragraphe C) qui peuvent aider le Comité à classer le document conformément au 
par_agro.phe 3 de l'article 90 du règlement intérieur. 

~nyika 

. . . . 
1. Coomunice.tions de M, A,P,M, Njo.u (T/C0M,2/L,30 et Add,l) ·. 

A, Par lettre du 7 avril 1956, M, A.P,M, NJau donne communication de_ la lettre · 

qu'il a adressée à la FAO le 28 mars 1956 pour demander d~s· conseils et une 
assistance -technique ·en vue de conotituer une Société coopérative agricole du 

Kilimandjaro. Dans des canmunications ultérieures, M. Njau reproduit le texte 

de 14 lettres qu'il a envoyée~ à divers me~bree de l'Administration du Tanganyika. . 

et ù d'autres personnes. Dans ces lettres, il expose le système· ~u'il propose et 
qui consisterait ù créer une sorte de coopérative de production, de consamnàtion, 

. de crédi t et de logement, et il sollicite . l'immatriculation de cette société. 

56-26362 
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Enfin, dans une lettre adressée au·ccmnissaire de district de Moshi, M~ Njau 

cherche à assurer à son entreprise le patronage de ~'Adminiatra~ion et évoque la 

possibilité d'obtenir des fonds de l'Internatiooal Cooperation Administration des 
Eto.ts-Unis ,- du Programme d'assistance tecbl:lique des Ne.tians Unies, ·de la Banque 

internationale et de 1' Export-Import Bank·. Da~s des lettre~ ultérieures, du 

10 juillet et du 4 a.oüt 1956, M. Njau déplore que l'immatriculation de la société 

n'ait pas encore eu lieu et que le Secrétaire principal de l'Administration du 
Tansanyika ne lui ait pas encore fait conna1tre la procédure à suivre pour 

. . 
demander de l'assistance technique pour le Tanganyika. 
B. Cette cor,munication ne demande pas expressément l'intervention du Conseil 

de tutelle. 

2. Co~.munication de la mission musulmane Abmadiyya. d'Afrique orientale 
<'Ï1Ïêoti1 • 2 / L • 31 ) 

A. Par lettre du 3 avril 1956, la mission mus1.ùmane Ahmadiyya d'Afrique 

orientale, installée à Nairobi, déclare 4ue la conférence ~enue en 1956 par les 
missions a déploré la situation de l'enseignement au Tanganyika et demande à 

l'Administration du Tar.ganyika de prendre sans délai des mesures pour instituer, 
dans les régions habitées par les ··musulmans, l'enseignement pr:Jmaire gratuit et 

obligatoire, des écoles normales, et des facilités pour l'enseignement secondaire. 
B. Cette ccrununication ne demande pas l'intervention des Nations Unies. 

3. Ccmmunication de la "Tanganyilm African National Union" (T/CCM.2/L.32) 

A. Par télégramme adressé le 26 mars 1956 _au Secrétaire principal de l'Adminis- . 
tratiou, la Tanganyika African National Union proteste vigoureusement contre_une • 

déclaration attribuée au magistrat résident, . qui aurait dit 4ue l'Union incite 
très probablement la population à. l'insubordination contre les -autorités 

indigènes. L'Union demande à l'Administration de constituer une commission 

d'enquête. 

B. 

4. 

Cette ccmnunication ne demande pas l'intervention des Nations Unies. 

Ccmmunication de l'Union des dcmestiques et employés d'hôtels (T/Cc.M.2/L.33) 

A. Par lettre du 25 mai 1956, l'Union des domestiques et employés d'hôtels fait 

savoir nu SccrJtnire général des Nations Unies que l'ancienne Association des 
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cuisiniers,- laveurs et domestiques africains a fusionné avec la nouvelle Union 

des domestiques et employés d'hôtels et s'est fait immatriculer·_ conformément _aux 
/ 

dispos_itions de l'Ordonnance du Tanganyika sur les syndicats·. ··. ·: 

B. · Cet te communication ne · demande pas l' intervention des Nations U_?iès. 

5. Ccmmunicat).on de la Fédération du t1·a.vail du TanganyU:a , (T/CCM.2/L.34) 

A. Par lettre du 5 juin 1956 adressée au Secrétaire principal de l'Administration# 

la Fédération du travail du Tanganyika -se plaint qu'après avoir reçu l'autort.: 

sation de tenir une réunion publique et de faire une ·collecte, les organisateurs 

aient appris, du Canmissaire prindpal de police par intérim de Dar-es-Saiàam, · 

le jour où la réunion devait ·avoir lieu, <]_Ue la collecte n'était pas autor~sée 

parce qu'elle était contraire aux principes de l'Administration. La Fédération 

demande une modification de ces principes. 

B. . Cette ccmmunice.tion ne demande pas l'intervention des Nations Unies .• 

Ruanda-Urm1di 

6. Pétition dê M. Ba.rnahé Ntunguka (T/PE1r.3/r.,.7) 

A. Par lettre du 9 juin 1956, M. Ntunguka se plaint de discrimination raciale 

dans l'administration de la justice et dans le traitement des détenus • . Il 

déclare que, malgré sa précédente pétition!!', il est toujours en pris~n et, bien 

que le Secrétariat lui ait prcmis que son affaire serait arrangée "en Janvier", 

il n'a :plus reçu aucune nouvelle. 

B. La pétition concerne des questions Générales. 

7. 

A, 

y 

Cow.rr.tmico.ticn tl.u Ccm:L ta du R· . .:.anùo.-ù:;:undi tlc lo. Ligue inte1.'!lfftionole deG 
fu·o:i:to de 1 "homtc "1TF~îi_:'3'7ï,"".::..9) 

Par lettre du 10 mai 1956, le Comité des droits de l'hcmme du Ruanda-Urundi 

Voir T/'f!ET.3/82 et Add,l et 2, ainsi que la résolution 1379 (XVII). Le 
Secrétariat a expédié au pétiUonnaire, par couri:-ier ordinaire, le 
21+ avril 1956, 1 c texte de la r6solution et d'autres documents pertinents. 
Une deuxième copie de la résolution lui a été envoyée par courrier aérien 
le 3 juillet 1956, apl"l:lS réception de la lettre résumée ici. 
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déclare qu'au cpurs _de .la session tenue en.1956 par le Cpnseil du Vice-Gouvèrnement 

général, une discussion s '. est élevée au suJet de la représentation àu Conseil · du · . . . ' 

gouvernement des 3,500.000 Bahutu qui . copstituent .la majorité de la ~opulation, 

mals qui ~nt ét,é et sont encore dominés :par ~a. minorité ·f éodale des Watusi, qui . 

sont seulement 200 .000 . Le Mwami Mutara du Ruanda a défendu l'ordre traditi~nnel; 

M. Mn.us, qu; pr_éc;on~sai~ ·une innovàtion démocratique, a démissionné en signe de 

protesta~~?n lorsque _le Con$~il a re jeté ses·proposftions. Le Comité des droits 

de l.' hÇ)lllllle ~u Ruanda .. urundi s' étonne que l 'Aclmin_istration n'ait pas pris position 

pour. des mesures qui cond~ira.ient le pays vers son indépendance sous un régime . . . . . . . 
démocra~ique_! .. 

B. Çette c9mmunication ne demande ~as l'intervention des Nations Unies. 

8. . Ccmmunic-~·tion ·de M'. Barnabé ~tunmilrn (T/COM.3/L.20 -~t Add,l) 

A. Po.r lettres ~u ~ 7 Juille_t et du 20 août 1956, . M. Barnabé Ntunguka se plaint 

d'avoir été emprisonné ù plusieurs reprises sans raison. 

B. Ccmmunièation présentée à l'appui de pétitions déjà .examinées par l e Conse11: 

C. I.e Conseil a examiné à sa dix-septième session la ~étition de M. Ntunguka 

(T/FET.3/82 et Add.l et 2), Par la r ésolution 1379 (XVII), 11 a appelé l'attention 

du pétitionnaire sur 1e·s - observations 'de.l'Autorité administrante et sur les 

déclarations de son représentont ·spécial, d'où il ressortait notamment que: 

a) l e paiement du traitement qu'il r éclomait exigerait l'application rétroactive 

de r èglements qui n'étaient :pas encore promulgués quand il_exerçait ·ses ·foncti?ns 

de chef; b) l'Administ ration n' o.vni t pas pris la décision de le r eléguer qu' a.~r~s' 

un long délai et a.près y o.voir éto contrainte par ·sa conduite; c) on lui ·avait 

alloué des crédits pour l'aider, lui et sa famille, à_ s' inst_aller d~ns so~ 

nouvea.u: ·r1e"u de r ésidence ; d) l'ordonnance d'interdiction d~ séjour. prise contre 

lui était sujette à revision. Le Conseil a prié en outre l'Autorité administrante 
. . 

de 1e· tenir au courant de tout fait nouveau relatif à la. rooidence du pétition- · 

no.ire. 

Cameroun souG ndministration britannique 

9. Ccmmunicntion · de la Secrétaire µ,éfü~rale de ln 11Komerun ' s Wcmcn' s Dcmocratic 
Union" ('l'/CCU.4/L.17) 

A. Pur lettre du 18 nvril 1956, ln Secrétaire sénérnle de ln Kamerun Wcmen's 

Dcmocrntic Union fait connnitrc ou Haut-Ccmmiocaire du Territoire que cette 
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organisation s'est constituée dans le Camèroun sous administration britannique 
et lui communique le texte de ses statuts. 

B. Cette communica~ion ne demande pas l'intervention des Natiqns Unies. 

10. Communication de M. Esaso Woletae illCOM.4L,&.~lfil 

A. Par lettre adressée au Gouverneur général de la -Nigeria _le 8 aoO.t 1956, . 
M. Esaso Woietae d~plore que le . régime foncier traditionnel_ fasse place à un _· . 
système qui permet aux· chefs_d ' eliéner les terres; il cit e un exe~ple à l'app~i. 

B. Cette communication ne demande pas i' intervention des Nations Unies. 

Cameroun sous administrati.E.!L française 

11. Pétition de l'Union interrégionale des syndicats Force ouvrière de 
l'Ouest-Cameroun (T/PE'r. 5/L. 94) 

A. Par lettre d'octobre 1955, l'Union interrégionale des syndicats F.O. de 
l'Ouest-Cameroun déclare que, malgré les progr ès accomplis sous l'administration 

française, il reste beaucoup à faire dans le dOIJl.aine éconmique et le·domaine 
social • . Elle demande le développement de l'activité économique et l'amélioration 

du statut d~s syndicats et de la condition des travailleurs du Territoire. 
B. La p0tition conc~rne des questions générales . 

12. Pétition du Dr Timothée Manh et de M. Pierre Penda (T/PET,5/L.95) 

A. Par lettre du 17 mai 1956, l e Dr Timothée Maah et M. Pierre Penda déclarent 
que, bien que le Cameroun ne soit pas encore mGr pour une indépendance ccmplète, 

les autorités françaises, par l eur politique, ont créé une situation .révolution­
naire. Il importe donc d'accorder sans délai l'autoncmie au Territoire, en 

laissant au futur Gouvernement camerounais la faculté de déclarer l'indépendance 
du pays en temps opportun, En collaboration avec le Gouvernement de la zone 

britannique, qui obtiendra probablement des pouvoirs plus étendus, les deux 
Cemerouos pourraient se r éunir , étant entendu que le pays r.estcrait sous la 

tutelle internationale. 
B. La pétition concerne des questions générales . 
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l3. Pétition du Comité cenira1 ·de .Deido ·d~ ·1•Union des populations du Camer oun 

(T7PET,5/L,96) 

A. Par réfi'ol~tion du 22 mai 1956, le Comité de base de l'UPC de Deido accuse 

l'Autorité administrante d' avoir violé l'Açcord de .tutelle, l'O~ganisation qes . ' ~ ' 

Nations Unies de ne pas avoir pris ses responsabil:Ltés comme il convenait en . 

déclaran:t la déchéan~e du mandat ~t la ;6cent~ Missio~ de visite.de n'avoi r pas 

respecté son mandat p·endant ~a tournée 'd~ Came;oun, Il con~tate avec amertume 

que · 1a M'issioÏ1 de visite n'a pas 'mè~ti~nné' · dans· son rapport les_ manifestations 

pour 1 1 unificiaÜ.oo·• ~t l' i'ndépendau~e et que ie Co~seil de tutelle a refu~é 

d' entendre l es représentants des mouvements nationalistes . Il con~amne. les 
réformes préparées par la France et demande _instamment à l ' Or ganisati on des Nations 

Unies de rec~nnf:l.ttr~ _1•~nçlépendance .'du :pays. 

B. La. pétition concerne des questions générales , 

i4. Pétition du,Dir.ecteur du .;ournal -~'L'opinion au Cameroun" (T/PET~5/L,97l 

A, Pàr lettre, du 12 mai 1956, · 1e Comité cie r édaction du journal '1111 opinion au 

Cameroun11'·se pro~once contre. ia loi-~·adrè . qui, selon lui, tout ~n prôvoyant 

certaines . réformes,·. cherche à ,' intégrer. plus étroitement· l e . Cameroun au système 

colonial fr~çais; le Comité propo•sè dtaütres mo~·ens de r égler les pr oblèmes du 
Terri ~oire , 

B. La :péti tio~. co~èer~é' ·de~ . q~;sti~ns 'g·~néral~~ . 
. . ... . . . ' .. ' 

15, . Pétition des Comités centraux des mouvements nationalistes de l'Union des 
·~pùlation's du Ce.rue1·0~ (Ti PET . 'j/L,98) 

. . . . . 

A· Par télégramme du 21 mai . 1956 1 C , . ·. . .. . .. .- . . . , · es omitos -centraux ·des mouvements no.tio-

·nalfa~:-1> _condamnen~ la _loi:-ca,dre .et réclaDept une négociation tripartite pour l a 
reconnai~s~n~e i'un Et~t cam~rounais so~verain. 

B, La :pétiti_on ~onc~,rn~ des questions générales . 

16 · f~j~~-3:T~~-6~s· -~~i a.Ùves au C~erouu sous· aœninist1.·ation ·~rançe.ise _ 

A. . Les pétitionnaires de~dent ~ue le Gouvernement :franç~is libère 'tous les 

pr.isonni~rs politiques, abroge le décret du 13 juillet 1955 
d i et consulte l co 
ir geants des mouvements nationalistes. 

Ils se prononcent contre ln loi-cotl ... -c 
et l ' autonanie interne . 

B. La pétition conc:rne des questi· ons générales . 
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17, PétH,ion de MM. Jacob N oum.a~, Thom.as Epale et autres détenus :poli tiqués 
en rison à Dschan (T PET ,5 L.100) 

A. Par lettre du l3 mai 1956, les pétitionnaires accusent le nouveau Haut-

Commissaire de la ]'rance de :pa.ro.ttre 11plus dangereux que son prédééesseur1' .- . Ils 

demandent que l 1Assemblée générale él_ise un Haut-Commissaire des Nations Unies 

pour le Cameroun. 

B. La pétition concerne des questions générales. 

18. Pétition de la section de base de Loum-Cha.ntiers de la Jeunesse démocratique 
~Cameroun (T7PET,5JL,101) 

A, Par lettre du 28 juin 1956, la section de base de Loum-Chantiers de la 

Jeunesse démocrn.tique du Cruneroun proteste contre la politique du Haut-Commissaire, 

qui, dit-elle, fait couler le sang, encourage la discrimination raciale et cherche. 

à opposer l e nord au sud. Les pétitionnaires s'élèvent contre le recensement 

obligatoire des plantations et les mesures arbitraires prises pour l'effectue~, 

ainsi que contre les déclarations :fuites par le r epré:.enta.nt spécial devant, le 

Conseil de tutelle au sujet deo incidents de mai 195J, 

B. La pétition concerne des questions généraleo, 

19, Pétition de M. N,iikrun-Nana (T/PET.5/L.102) · 

A. Par lettre du 12 juillet 1956, H. Njik3lD.-Nana. se plaint que, le 25 mai 1955, 

à Loum, des maisons aient été pillées et incendiées, des boutiques saccagées, des 

gens tués, déportés ou emprisonnés. Il affirme que le Haut-Ccmmissaire a fait . 

une tournée dans la région du Mongo et le pays bamiléké et n promis aux habitants 

une hausse du prix de leurs produits à condition qu'ils se livrent à des manifes­

tations francophiles et tuent les dirigeants de l'UPC. 

B. Lo. pétition concerne des questions générales. 

20. Pétition de M. Elie Lavater Ngué (T/PET,5/L.103) 

A. Par lettre du 14 juillet 1956, M. Elie Lavater Ngué proteste contre la 

prosence o.u Cameroun du Ministre français des colonies, puisque le Territoire n'est 

pas une colonie, et contre la loi-cadre; il demande à la Quatrième Cam:aission 

d'entendre l es représentants de l'UPC. 

B. La pétition concerne des questions g6nérales. 
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21. P6tition de M. ·Pierre Tafsni (T/PNl' ,5/L.1041 - · 

A. Par lettre du 19 juillet 1956, M. Pier~e . T~gni et. ·a.' autres ;e~s;~es , 

protestent contre l'arrivée . au Cameroun· du Ministre de la Fra.liée ·d' outr~-m~r:· 

Les 'pétitionnaires demandent la libératiOJ?. ·d~s 'détenus politiq'ues, .l'ann~ation. 
' des mandats d'arrêt contre les citoyens èamerounà.is èt l'abrogation du décret 

du 13 juillet 1955. 

B, La péti tien concerne des questions générales·. 

22, ·.Pétition du Comité de base .de- l 1 Union des populations. du Cameroun 
du 24 octobrë(T/PET,5/L.105) · · 

A. Par lettre du 6 juillet 1956, le Présidènt du Canité de base de l'UPC du 

24. ·octobre se déclare déçu de la nia.rtière dont ia Mission de visite des Nations 

Unies s ' est ·comportée. Il iit que la Mission ·n'a :pas visité les priso~s, ni les 

tcmbes des victime·s de . mai 1955; elle n'a pas reçu les dirigeants nationalistes 
.. 
et elle a refusé de recevoir des pétitions. · 

B. La !)Otition concerne des questions générales . 

23 . P6tition de M. P-.iul Tatchindo. et autres (T/PET.5/L.10§1. . . · 

A. Par lettre du 23 juillet 1956, les pétitio~~aires protesten~ contre la 
' -

visite au Cameroun du Ministre de la France d'outre-mër et contre la l oi- cadre , 

Ils demandent l'abrogutiou du décret du 13 juillèt 1955 ·portaut dissolution de 
. , - ""' ' . ·, -

l'UPC, l'annulation deo poursuites engagees contre d'honnetes citoyens, la libe-

ration des détenus politiques, ·l'unification et l'indépendance du Cameroun. 

B. La pétition concerne des questions générales . 

24. Pétition de M. Joseph Takou et d'autres (T/Ph'T .~/L.107) 

A. Par lettre du 26 juillet 1956, · les pétitionnaires protestent contre la 

visite au Cameroun du Ministre de la France d'outre~mer et contre la loi-c~dre. 

Ils demandent l'abrogation du décret ùu l3 juillet 1955 portant dissolution de 

l'UPC, l'annulation des poursuites engagées coutre d 'honnêtes èitoyens, la 

libération des détenus politiques, l'unification et l'indépendance du Cameroun. 

D. La pétition concerne des q\~estions e;6n6rales. 
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A. Par lettre du 15· j'uillet 195.6, M. Kouamo et d'autres personn~s demandent la 

démi~siou de tous les élus camerounais af~ de faire ~rogresser le mouvement pour . 

l'unification et l'indépendance. 

B. La pétition concerne des questions générales . 

26. Pétition de la Section démocratioue et mixt~ de la région bamiléké de 
l ' Union des populations ~erounaises (TÎP.ET .~/(.1=Q21 

A. Par lettre du 19 juillet 1956, la Section.se prononce contre la loi•cadre . 

et pour l'unification et l ' indépendauc~ du Camerouu . 

B. La pétition concerne a.es questions générales • 

. . 
Pétition du Comité de base du centre urbain de Ba~ang -9-e l'Union des 
populations du Cameroun ( T LPE:l' . 5/f 110) 

A. Par lettre non datée, leo pétitionnaires oe plaignent de pillages , de 

destructions et de persécutions au Cameroun . Ils' se plaignent également que 

l'Administration n'achète plus les; :produits agricoles et que les imp6ts directs 

constituent pour les Camerounais un lourd fardeau dont ils ne voient pas la 

nécessité. Ils se prononcent contre ia. loi-cadl.·e et réclament l 1unification et 

l ' indépendance. 

B. La. pétition _concerne des questions générales . 

28. Pétition du Ccmité des événements du 25 maj_ 1955 (T/PET,5/L .lllJ . 

A. Par lettre du 19 jui llet 1956, les pétitionnaires condamnent la loi-cadre 

et réclument l' intei.·vention ~édiate de l'Organisation des Mations Unies pour 

assurer l'unification et l'indépendance du Cruueroun. 
B. La pétition concerne des questions générales. 

29 . Pétition de l'Union démocratique des femmes camerounaises (T/PET,5/L.112) 

A. Par résolution du 25 mai 1955, cette organisation demande au Gouvernement 

français de libérer tous les .détenus politiques, d'annuler tous les mandats 

d'arrêt lancés contre les dirigeants des organisations nationalistes, d'abroger 
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le décret du 13 juillet' 1955 portant cli'ssol~tïôn .a.esdites organi~ations et 

d'engager des conversations avec leùrs rôprésentants·. 

B. La-pétition concerne des ·questions générales. · 

30 , Pétit ion du Canité central. de Mbouroukbu de l'Union des o ulations du . 
;-.cm=nc::-::r::::o:::w::n1 (' T"1/TP"'E;;;T~. 5;;7,L:-,-:;l -:;13~) ...;...._..,~.;.;.;;.;;;...;:;.;.:;;;;=..;;;.;;....;;;...;;.;;;;,;;.;;;;.;;;...-;;.;;;.;::_,~:.::::.::=..::.=::.:::..~ 

A, Par r~solution d~ 15 juin 1956, le èomi té demande que l'on . perfectionne: .le · 
. . .. 

régime administratif du Territoire avec le concours d'un Haut-Commissaire dès 
Nations Unies •. 

B. La pétition concerne des questions générales . 

31. Pét:i.tion du Canité ùe Pitti de l'Union démocratique des femmes camerounaises 
I'r7'PbT,5/L,114) 

. ,· . . , ' 
A. Par résolutio~ du 26 mai 1956, le Ccmité demande la libération a.es détenus 

.. 
:poli tiques; 1 'abrogation du décret ciu 13 juillet 1955, · l ' annulat ion des poursui tes· 

contre les dirigeants nationalistes et la proclamation d'une rimnistie. 

B. La. :pétit.ion concerne deo questions générales. 

32. Pétition de l'Union des nopulations du cruneroun (T/PET .. 5/L.1151 

A. Par résolution du 27 mai 1956, l'Union r éaffirme la proclamation èommune 

qui demandait la création d' un 11Eto.t Kamerun11
• Elle déclare ·également qu'avant 

toutes négociat~ons av~c le Gouverne~cnt franqa1s, il faut libér~r les pr1~onn1er~ 

poli tiques, abroger le:. décret du 13 juillet 1955, annuler ·1es poursui téS cëntre 
les dil'iGetm'ts nationalistes et :proclamer l'amnistie. 

B. La pétition concerne des questions générales . 

33 . ~tit1on de M. Chat tuais Nkoun~o. et d'autres (T/PET ;5/L.116) 

A. Par lettr e du 7 août 1956, les pc}ti tionnaires demandent l' uni:ficatioo et 

l ' indépend.ance·du Cameroun. Ils critiquent lo. Mission de visite de 1955 pour 

n'avoir pas enquêté sur les incidents de mai 1955. Ils accusent également le 

Gouvernement français d'avoir suspendu les bourseo d' études de plusieurs étudiants 

co.mcrouno.is qui devaient se rendre en !<'rance. 

n. La pétition concerne des questions générales . 
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A, · Par lettres du 27, juillet et du 7 ao~t 1956, M. · Tagne proteste contre 

l'institut ion d'un Conseil de gouvern~ment élu au ·suffragëfuliversel:e't contrc,lé 

par l'Autorité adliiinistrante. Il s'élève aussi contre. la répression .menée par 

les Français, J. 1e.pplice.tion de 1'imp6t sur le revenu et: la J.oi-cadre. IJ. demande· 

l'unification et l'indépendance. 

B. La. pétition concerne des questions générales. 

35, Pétit ion de M, Frédéric Dandou (T/PET.5/L.Jl8) 

A. Par_ deux lettres du 27 juillet 1956, M. Dandou se :prononce contre 1~ 
loi-cadre et demande l'unification et l'indépendance du Cameroun, Il proteste 

cont re la Mission de visite des Nations Unies g_ui, dit-il, avait l .'e_sprit prévenu 

et qui a. refusé d 'accepter des pétitions, alors même qu~ des patriotes étaient 

~ersécutés et torturés. · M. Dandou s'élève contre l'élection d'un conseil de 
gouvernement qui serait élu au suffrage universel et contr8lé par l'Autorité 

administrant e. 
B. La péti tien concerne des· questîons générales. 

36, Pét i t ion du Canité de base de Memel II de l'Union des · o ulations du 
Cameroun T PET. L,11 

A. Par résolution du 23 juillet 1955, le Comité demande la libération de tous 

les détenus politiques, l'annulation des mandats d 1arr6t lancés contre les 

dirigeants nationalistes, l'abrogation du décret du 13 juillet portant dissolution 
des mouvementa 11progressistes'.1, l'unification et l'indépendance :Immédiates. 

B. La pétition concerne des questions générales. 

37. Pétition de M. Gilbert Yana Yana (T/PET.5/L.120 et Add.l, 2 et 3) 

A. Pa~ des lettres du 16 aoüt et des 1er, 3 et 9 septembre 1956, M. Yana Yana 

se déclare découragé de voir que l'Organisation des Nations Unies ne se préoccupe 

pas de la situation du Cameroun. Il se prononce contre la loi-cadre et demande 

l ' indépendance et l'unification immédiates du Cam~roun, l'élection d'llile assemblée 

camerounaise, 1 1 inst allati on d I un Haut-CcmmiGsaire des Mations Unies pour _surveiller, 
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46 . COillIIlunications de la. ncoordino.tioc.· a.es Indé·endants camerounais" · INDECAM 
T COM. L,1 7 et Adc.1,1 et 2 . 

A. Par télégramme ~t lettre _envoyés ,d'Edéa le 29 mai 1956, le Ccmité directeur 
-

de l'INDECAM se déclare inquiet de vp~ que le.Président du Ngondo, assemblée 

t r aditionnelle du peuple Douala, prét~nd représenter l'ensemble du Territoire à 

la dix-huitième session du Conseil. de tutelle, I-la estiment que tous .les 

Camerounais sont pour l' unifica.ti?D et ···1 1 indépendance, mais qu • une telle demande 

risque d'~tre prématurée au point où en est ac~uellement le_ développement du 

Territoire, et de provoquer d'autres troubles. Dans une autre lettre, non datée 

mais recommandée à Edéa le 18 juin 1956, le Comité directeur de l'INDECAM 

déclare que le Camerouo·devrait jouir d'une autonomie nationale et totale en 
accord avec la France. 

B. Communication relative à une demande d'audience examinée antérieurement. 

47 . Ccll'.munication du Chef' Thanas Noumabué, M. Paul Déma. et d ',autres 
~G5/L.l5c:5) -

A. Les quatorze signataires d'une lettre non datée protestent contre la 

présence au Conseil de tutelle de représentants du Ngondo do~t l'Administration 

fran~aise, disent-ils, a financé le voyage . Les signataires déclarent que, 

puisque tous les grou:peme.nts de la population ne participent pas au Ngondo, ses 

représentants ne peuvent apporter absolument aucune contribution à la soluticn 

du problème national du Cameroun. Il ajoute que l'on ne pourra rd~oudre ée 
problème qu'en consultation nvec des chefs responGables de l'Union nationale 

camerounaise. 

B. Ccmmunication relative à une demande d'audience examinée antérieurement. 

1}8. Ccmmunication du Comité directeur du Ccm.ité ·de coordination du C8Jlleroun 
îyë'"CM,5/L.159) 

A. Treize signataires d'une motion rédigée à Yaoundé, le 30 mai 1956, dénient 

ù la dJlégation du Ngondo auprès du Conseil de tutelle (dix-huitième session) 

le droit de parler au nom du Cameroun ou de sa population. Ils déclarent que le 

traité du 12 juillet 188'~, dont avait fait état le chef de l a dél égation du NGondo, 
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n'est qu'un accord commercial conclu entre les notables Bassa et Douala et 

des age,nts commerci~ux allem1:1Ilds. 

B. 

A. 

Communication relative à une demande d 1àudience examinée antérieurement. 

Communication du Ccmité directeur de l'Êvolutiori so;iale camerounaise 
(T/COM.5JL.160) 

. 
Par lettre envoyée de Douala le 20 juin 1956, le Comité directeur de 

l'Evolution soéiale camerounaise décline toute responsabilité pour toute inter­

vention des représentants du Ngondo auprès du Conseil de tutelle (dix-huitième 

session). Les auteurs déclarent que le caractère purement traditionnel du Ngcindo 

ne lui confère que. le droit de .parler au ~am .du peuple Douala ét non pas au ncm 
de tous les Camerounais. 

B. Communication relative à une demande d'audience examinée antérieurement. 

50. Communication de M. Mathias Fongang (T/C0M,5/L.16ll 

A. Par lettre datée : "Sous maquis, le 1er juin 195611 et adressée au Haut­

Commissaire à Yaoundé, le siBDataire proteste au nom .du peuple camerounais de la 

région bamilékée à Dscha.ng contre la politique suivie par le représentant du 

Haut-Commissaire de la République française dans cette région. L1auteur dP.ma.nde 

la justice et que chacun soi~ jugé selon ses propres actes. 

B. 

51. 

A. 

Communication relative à une demande d'audience ex3Jllinée antérieurement. 

Communication de la section locale de Bafan de l'Association des notables 
démocrati ues Kamerunais T COM.5 L.162 et Add.l) 

Par lettre datée: "Maquis Tombel, le 20 juin 195611
, les signataires 

affirment que certaines déclarations: faites par le Représentant s:pécial de la 

France à la dix-septième session du Conseil de tute~le au cours des débats 

relatifs à la pétition T/PET.5/815 étaient contraires à la vérité et ils ajoutent 

que le Haut-Commissaire avait approuvé il y a plus de sept ans les statuts de 

l'Association des notables démocratiques Kamerunais avant qu'elle ne canmençât 

à fonctionner dans le Territoire. Dans une autre lettre, envoyée de Koumba l e 

24 août 1956, les auteurs protestent de nouveau contre les déclarations faites 

par le Représentant spécinl au Conseil de tutelle. Ils s'élèvent également contre 

la loi-cadre et se plaignent de l'attitude du Haut-Commissaire. 

' 
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B. Communication relative à une pétition que le Conseil de tutelle a déjà 

examinée. 

C. A sa dix-septi_ème session, le Conseil de tutelle · a examiné la :pétition 

antérieure des m@mes auteurs (T/PEr.5/815) qui avait trait, not&nment, aux 

incidents qui ont eu lieu au Cameroun en avril et mai 1955. Par la ~uite, le 

Conseil a adopté les résolutions 1471 (XVII) et 14-81 (XVII), 

52. Communication de l'Association camerounaise des amis des Nations Unies 
( T/ COM. 5/ L.163 

A. Lettre envoyée de "Quelque :part au Ce.me_rouo, l.e 1:7 Juio 195611
, pa.r l.e 

Secrétaire général de l'Association camerounaise des amis des Nations Unies à 

ses ccmpatriotes; l'auteur déclare qu1 à -1a suite des incidents de mai 1955, 
plusieurs responsables de l'Association; dont lui-m@me, ont été poursuivis et 
contraints à vivre dans la clandestinité. Il demande à chaque membre et respon­

so.ble de l'Association de prendre IJUbliquement position en faveur du 11programme 

minimum national, adopté le 12 juin 1956 au cours d'une conférence te_nue _au 
Foyer culturel de la capitale en vue de sortir l~ Cameroun ae son impasse 
actuclle11

, et il donne son adhésion personnelle et celle de l'Association à un 

cour~t d'union nationale sans distinction d'ordre politique, tribal, confes­
sionnel ou cociel dont le but est: i) de sauvegarder l'ÛUité _du Cameroun; 

ii) de s'élever contre l'application de la loi-cadre; iii) avant d'adopter toute 
solutic-:1 concerno.nt l':impasse, de restaurer la libre expression démocratiq,ue en 

accorùant une s.mnistie entière et totale . 
B. Cette ccrœnunication ne demande pas •l'intervention des Nations Unies, 

53, ç_~nication de M. J ooeph Tekrun (T/CCM.5/L.164) 

A. Par lettre envoyée de Koumba le 25 juin 1956, le signataire déplore que 
la Mission de visite de 1955 n'ait pas enqu@té sur les événements qui ont eu 

lieu au Cameroun en mai 1955, et déclare que le Conseil de tutelle ne peut rendre 
wi jueemcnt démocratique et valable tant qu'il refuse audience aux véritables 

repré~entents du peuple c~crounais et qu'il ne tient ccmpte que de l'opinion 

de l'Autorité administrante. 

B. Ccmmunication r elative à des pétitions que le Conseil de tutelle n déjà 

examinées. 
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c. Les pétitions déjà examinées avaient trait aux événements qui ont eu lieu au 
. . . . 

· Cameroun sous administration ·française en· avril et mai ·1955 et au sujet desquels le 

Conseil de tutelle a adopté, à sa dix-septième session, la ·résolution 1481 (XVII}~· · 

54. Communication de M. René N17,apeth (T/COM.5/L.165) 

A. Par lettre envoyée de Koumba le 27 juin 1956; le signa.taire, que la police 

continue à rechercher en vertu d 'un mandat d'arrêt lancé contre -lÛi le 26 mai 1955, 
proteste lunguement contre la façon dont le Comité permanent des ·pétitions a 

examiné sa pétition antérieure (T/PET.5/777). L'auteur expose ses griefs d'une 

façon assez détaillée: le Conseil de tutelle n'aurait pas dûment tenu compte 

des revendications d'indépendance nationale formulées par le peuple camerounais, 

et.le Parlement français aurait adopté une législation relative au Territoire 

sous tutelle sans conaultation préalable des populations intéressées. 

B. Communication relative à des pétitions que le Conseil de tutelle a déjà . 

examinées. 

c. A sa dix-septième session, le Conseil de tutelle a examiné une précédente 

pétition (T/T!ET.5/777} du même auteur; cette pétition concernait les événements 

qui ont eu lieu au Cameroun en avril. et mai 1955. Par la suite, 1~ Conseil a 

adopté la résolution 11~81 (XVII). 

55 . Communication du Cornité central de l'Union des o ulations du Cameroun 
de Loum-Chantiers T COM,5 L.l66 

A. Par lettre envoyée l e 30 juin 1956 de Loum-Chantiers, les signataires 

déclarent que le dénombrement officiel des morts et des blessés dans l'ensemble 

de Loum, pendant les incidents d'aV!il et de mai 1955, n.'atteint qu'un dixième 

des chiffres réels,et que depuis les événements de ~955 les Autorités n'ont cessé 

d'agir d'une façon arbitraire au CameroWl; ils contredisent la déclaration faite 

par le Représentant spécial, au cours du débat du Conseil, sur ces événements. 

Ils se plaignent que la Mission de visite de 1955 ait refuGé d'accepter des 

pétitions de l'UPC et d'entendre les représentants de mouvements politiques dissous. 

Ils proteatent également contre la politique du Haut-Commissaire. 

B. Communication relative à des pétitions que le Conseil de tutelleà déjà 

examinées. 
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C. Les auteurs de la présen~e CCDlID.unication avaient précédemment envoyé une 

pétition (T/FET.5/791) au sujet des· événements qui ont eu lieu au Cameroun 

d'avril et mai 1955 et que le Conseil a examinée au cours de sa dix-septième 

session. Par la suite le Conseil a adopté la résolution 148i (XVI±) • 

. 56 . Communication de M. Antoine Koundji (T/CCM,5/L.167) 

A. For lettre adressée du "Maquis, le 18 juin 195611
, au Juge de paix à 

compétence étendue de Nkong-Samba, ~•auteur rappelle sa pétition àntérieurc, 
' 

relative à des incidents qui, selon lui, auraient eu lieu à Lalla, et invite 

l'Autorité a.dministrante à faire une enq_uête pour retrouver sa feIDme et ses 

enfants, conformément au paragraphe c) de la résolution 1461 (XVII) du Conseil 
de tutelle. 

B. Cette communication ne demande pas l'intervention des Nations Unies. 

57. Communication de M. Jean Mékétou et d'autres (T/COM.'5/I .. 168) . 

A. Par lettre envoyée de Baogangté, le 13 Juillet 1956, au Ministre de la F1·ance 

d'autre-mer, ln population du quartier de Tounoubem de Bs.ngangté déclare qu'elle 

condamne l' application de la loi-cadre et l'autoncmie interne au Cameroun, Elle 

dcmunde l'aronistie totale pour les personnes impliquées dans les incidents .de 

mai 1955 et l'annw.ation du décret du 1-3 juillet 1955. 
B. Cett~ cŒmunication ne demande pas l'intervention des Nations Unies. 

58 . Comounication de M. Silos Tchcunté Tamnou et d'autres (T/cav1.5/L.169l 

A. Fer l ettre adressée de Seven-Djongo, Douala, le 17 juillet 1956, au Ministre 

de la France d'autre-mer, les auteurs ~rotestent contre l'application de la 

loi-cadre, demandent le retour à la légalité des mouvements popw.aires dissous, 

la levée des mandats d'arr@t lancés contre les partisans de l'unification et de 

l'indépendance et des négociations imnéd.iates avec les r eprésentants qualifiés 

du peuple. 
B. Cette cCll!Illunication ne dem~nde pas l'intervention des Nations Unies , 
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59. Communication du chef de quartier de Kassala-Frun et d'autres 
{TÎCOM,5/L.170) 

A. Par lettre adressée ?-e Douala, le 15 juillet ·1956·, au Ministre de la 

France d'outr~-~er, les habitants du quartier Kassaia-Fam .de New-Bei1· (Douala) 

s ' élèvent -contre les dispositions de la loi-cadre et demandent l'unification et 

l'indépendance immédiates, l'amnistie de toutes les personnes emprisonnées à la 

suite des événements de mai-1955, l'annulation du décret de dissolution du 

13 juillet 1955, et des entretiens avec les vrais ·représentants du pays. 

B. Cette canmunication ne demande pas l'intervention des Nations Unies • 

.. 

60 . ~~ication de M. Pierre Ngaméni Ntapié (T/C0M,5/L.171)· 

A. Par lettre envoyée ·ae Koumba le 14 juillet 1956, l'auteur expose ·en détail 

la généalogie des chefs de Balafi et de Fondjcmékwet et contredit les arguments 

avancés par l'Autorité administrante au sujet ·de la succession à la chefferie 

de Balafi; qui a fait l'objet de péti tiens antérieures au Conseil. n se 

plaint de ne recevoir aucun document des Nations Unies et que la Mission de 

visite ait refusé de consulter personnellement les Camerounais. 

B. Communication relative à des pétitions que le Conseil de tutelle a déjà 

examinées . 

c. Ces pétitions antérieures (T/PFJr.5/171 et 309) ont trait à une contestation · 

de chefferie. Le Conseil les a examinées au cours de ses treizième et 

quinzième sessions, au cours desquelles il a adopté les résolutions 942 (XIII) 

et 1183 (XV). 
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61 . ~unication de M. Léonard Essil (T/COM.5/L.172) 

A. Par lettre envoyée de Douala, le 4 août 1956, au Ministre de la France 

d·, outre-mer, l'auteur proteste contre la. l9i-cadre et dénonce certaines personnes 

qui prétendent représenter les Camerounais. Il .demande la libération des prisonniers 
politiques. 

B. Cette communication ne demande pas l'intervention des Nations Unies. -

. . 
62 . Ccrununicat:i.on de M, Abel Noukéto (T/CON.5/L.l_D) 

A, Po.r lettre envoyée de Douale.J le 31 juillet 1956, eu Miuiatre de le France 

d'outre-mer, l'auteur proteste contre l'application de la loi-cadre et se dôclare 

e n fo.\·eu).· de l a proclruna.tion commune du 22 avril 1955. 

B, Cette ccmmunication ne demande pas l'intervention des Nations Unies. 

63. Cotnr1unica.ti on de M, Siméon Jia (T/COM.5/L,174) 

A. Par lettre envoyée de Douala, le 1er noût 1956, au Ministre de la France 

d'autre-mer, l'auteur s'oppose à toute tentative d'appliquer la l oi-cadre et 

demande l'unification immédiate et la souvcrainet6 nationale du Cameroun. 

B. Cette communicntion ne demande pas l'intervention des Nations Unies. 

64, Ccmmunication de MM. ,'\lexe.ndrc To~om, David n. Tar:sne et d' autres (T/COM. 5/L ,175) 

A. Pur lettre envoyée de Douala, le 31 juillet 1956, au Ministre de la France · 

d'autre-mer, les 216 r.ignataires élèvent une protestation générale contre l'appli­

cation de la loi-cadre. 

B. Cette communication ne demande pas l'intervention des Nations Unies. 
. . 

65. Communication de MM. Joseph N/w"aM, Louis Moumo et d'autres (T/COM.5/L.176) 

A •. Par lettre envoy6c de Douala, ie 27 juillet 1956, au Ministre· de la France 

d'outre-ruer, les habitants du quartier de Scvco-Djungo II de New-Bell (Douala) 
s'é1èvent contre 1'application de la loi-cadre et la politique de division. Ils 

demandent l' ouverture de nécociations avec l es vrais l'Zprésentants du peuple came­

rounais, la révocation du d6cret du 13 juillet 1955 et la libération de tous les 

prisonniers politiques. 
B. Cette conanunication ne demande pas l'intervention des .Nations Unies. 
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66. Communication du chef, Moise Lontsi ·JJ/COM-..2/.b,,l:77). ::· ... '. '.:'.<: ·. · ·· 
. . . ... 

A. Par .lettre envoyée-de Ba.tchem, .J,.e 20 jµillet 1956, l'auteur- .se:·pla.-int . que lors 

de .l'examen -i:te- sa_pr~céclepte pétition T/PE1r.5/796 ~ar : le··.Coolité ;pe1nhânent <le~· .· 

péti ·t.ions, · .le. Représ~ntan:t;;, spéc:i.e.l · a.i t :fai-t des . décla.ra.tions fallacieuees èt · il · ., · 

donne des . précisions : complémentaires s~ les in~iéle1~ts d ',avr.1{- et de, ~ai {955 ~-
I l y Joint la liste des victimes de ces incidents et les chiffres des dommages 

. subis. I l aj~ute qu~: la -populatio~ -de·Batcham ri' à cessé d1€tre ·:intinii.'dée··péidaiii; 

les six années de son e~il à. .la. suite d1 une _guerte _.rele.tive ·à la. chc_fferie· dé 

Be.:tc:hazp.), ,: L1 autet?.r y -joint également di vers documènts · relatifs à ia oui te· .domiée · .. 
·,.,., 

à la. ,_ .plaint.e .. d~pos.ée pa.);'. la. population de Batcham .- a.u sujet de.a biens perdus ·et.' . ·., ·. 
. ' . . ' . 

détruits • 

. B. Comm~n;ication .- r elative à des _pétitions • que le ConseH de ·tutelle a déjà 

examinées. 

C. L'auteur de la présente éomiriùnica.tion .-a.vè.it ·antérieurèmer~:t e~voy6 -{i_ri:è' pétiti6n ·. 

(T/PET.5/796) au. sujet des incidents ,qui ont eu lieu au Cameroun· sous :admini's~ . ..­

tra~ion .-;f;r.anq~ise -a.:u cours des mois d 1a.vri:l.· ·et mai 1955 • . te Consei.1: .·a examiné . 

cette pétj,tion .au ·cours. de. aa.. dix-septième. session e.t a adopté. les réso- : 

lutions 14 73 (XVII) et 11~81 (XVII). 

67. Communication de M. Fabien D.iaha (T/C0M.5/L.178) 
, . 

.A~ ··· _.Par,-,lettre envoyée de Douala, le 30 juillet 1956,' au Ministre .de .Ta :Fr~nce .-· _. 

d 1outre-me-r, l~auteur s'élève contre la. loi-cadre ·et me·t ·-le· ministre en garde · · · .· 

contre de fausses déclarations qui auraient été faites ·au nom de -la populàtion· : 

camerouna.i.se •'-= . · .. • ._. . . .. : 1. 

B, Cette communication ne demande pas l'intervention des Nations Unies. 

68. Communication de M. Sadrack Kémaani (T/COM.5/L.179) 

A •. :· Par. lettre envoyée de .Doua.la., ·1e ;1 juillet 1956, o.u.- Ministre de la France 

d'outre.-mer·, ,J'auteur s''élève contre l'application de la loi-cadre et: se. plaint· 

que cer~ains· députés n'interprètent pas fidèlem~nt les aspirations du peuple ceme~­

rounais. 
B. Cette. communication ne demande pas l'intervention des Nations Unies~· : ... 

' 
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69. f..Q._J11II1unication de M. Thomas Noupa N:iato (T/CO?<i.5L1.18o) 

A. Par lettre envoyée de Douala; le 4 août 1956, au Ministre· de la France 

d'outre-mer, l 'auteur s'oppose .à la loi-cadre, demande la libération -de ·t~us les 

détenus poli tiques et le retour à la légalité des mouvements nat:J.onaux dissous. · 

B. Cette communication ne demande pas l'intervention des Nations Unies. 

70, Communication de M. :Rigobert Sotalom et d' autres (T/COM. 5/L.181) . 

A. Par lettre envoyée de Douala, le 5 août 1956, au Ministre de la Frànce 
d I outre-mer, o.vec dix signatut·e5, la population du quartier Kaeoalo.fam; à Douala, 

déclare qu'elle tiendra le ministre responsable de toutes les conséquences que 

pourrait entraîner 1 1 application d.e la loi-cadre. 

B. Cette communication ne demande pas 11 intervention des Nàtions Unies . 

71. Communication de M. Daniel Tchouate (T/COM,5/L,J.82) 

A. Par lettre envoyée de Douala, le 8 août 1956, · au Ministre de lo- France 

d'autre-mer, l' auteur s ' élève contre l'application de la loi- cadre au Cameroun. 

B; Cette communication ne demande pas 1 1 intervention des Nations Unie·s . 

72. Comunication de M. Etienne Ngomsi (T/C0H.5/1.183) 

A. Par lettre dnt~c: "fait au maquis, le 10 juin 195611 et envoyée au Procureur 

de ln République française à Yaoundé, l'auteur se plaint que du matériel lui appar­

tenant nit été dérobé et détérioré à Manjo au cours des événements de mai 1955 et 

réclnme des ~ommagcs et intérêts . 

B. Cette communication ne demande par l'intervention des Nations Unies. 

73. Corununication de M. Fldèle Talom Nembot (T/CQ!:1.2LT,.1~;.) 

A. Par lettre datée: "sous maquis, le 30 avril 195611 et envoyée au Pr ocureur 

général da la République à Yaotmdé, l'auteur se plaint qu' au cours des évc~nements 

de mai 1955 tous Geu biens et ceux de sa. femme o.ient été détruits ou pillés . Il. 

demande la reconstruction de sa rnnison, des dommages et intérêts pour les articles 

volés et le remboursement de l'arcent, 

B. Cette communication ne demnnde pas l 1intervention des Nations Unies. 
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A. Par lettre envoyée de Douala, le 2 août 1956, au Ministre de ia France 

. ,. 
•, 

d' .outre:..mer/ ·i~ a~teÙr' s ' oppose à l' applfoation'. dè la loi~:~e.dre ét déclare que__ , 

certaines: personnes, qui ne représentent .pas vét-itabJ.emènt·l~: peuple camer~unais~ ­

ont fait de fau·sses déclarations. 

B. Cette ?ommunication ne demande pas l'intervention des Nations Unies. 

75. Communication· de !!Jllle Anne B. Pilack (T/COM.5/L.186) 

A. ·Par · lettre envoy~e de Douala, le 20 août 1956, au Min_istre de ln France 

cl' outre·-mer, l'auteur s' éiève contre l'application de la loi-cadre et met en garde . . • , . . '.' , · ·, .. . . 
contré. les fau.~ représentants de la population • . . . : . . :_ . . 

B. Ce~tê ·comm1:1t1icati~n ne demande pas l'intervention des Nations Unies • 
. . . . :. · 

. I 

-76. ·- ·ç ümmunicatfon• du Cami té de base du 24 octobre de l'Union des populations· ·a.u . 
. Cameroun (T7COM.5/L. ll.:n) . - · . . : · · . · . :. · . : . . 

A. · '. Par· .lettre envoyée de Néw- Bell (Douaia), le 28 août 1956; au Ministre de la 

France d'autre-mer, les auteurs donnent des précisions sur un raid que selon eux 

: les troupes:·• milit·ai'res françaises auraient effectué le 25 août · 1956 contre J.e.s 
marchands sur les marchés de Banfam-Bafang et dans les plantations . Ils c·itent 

. égaleniènt·'a.ks e~emplcs d'attaqués -- se~bla'bles sur d'autres marchés dans la région 

bam:ilêké et ·demandent ' le rappel immédiat dès troupes de cette 'région. · 

B. Cette _communication ne demande pas l'intervention des 'Nations Unies. 

:7:7. ~ · cOmmUuiCation '.d·e M~ Etienne .sO~ékong-Mbounya. (T/COM. 5/L.188) 

A. Par lettre envoyée de Douala, le 11 août 1956, l'auteur communique les !ensei­

gnements réèueilli~- pa.i· "notréi missi_on d'enquête"_ au sujet des incidents . qui ont 

eu lieu ù' Babo.djo~ 1~ i7 j~ill~t 1955 ~t .au cours de~quels M. Joseph Lontsi a 

trouvé: in ~or·t. :· Il-~ 'o~pose à la déclarat_ion f~i te par le Reprôsent~nt apéci~l 

de: F;a~cc · lors d~ · 1' ~x~-nen par . le Con~ej_l q.e tuteile · de sa pQti tion T/PE'l'.• 5/4 33 
. - . •' . . . . ' . _. . ', . . . . . 

et Add.l à 3 êt estimé que le C~nseil devrait procécler d ' '."1rgence ._à une ·enquête sur . 
• • • . 1 . . • · • • . • • . • 

la. queGtion et rècommo.n<ler d'admettre les preuves convQ.inco.ntes que l e rapport de . 

l a. "mission d' enq':1ête" }onne des faits qui . se sont déroulés a.u cours de. cet incident. 

Il joint à sa lettre .divers doc~ents relatifs à l'enquête sur ces incidents. 
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B. Communication relative à une pétition que le Conseil de tutelle a déjà 
examinée. 

c. L'auteur de cette communication a déjà présenté un~ pétition (T/PET.5/433 
et Add .1-3 ) que le Conseil a. examinée à sa. dix- sept5.ème session et au sujet de 

laquelle i l a adopt'é la résolution 1434 (XVII). 

Communication de la section de ~l'ovmsville de 1' "Union of Auctralian Women" · 
tTTcôM, 5/ L, 1Ù9_ 

A. Par lettre envoyée de Townsville, North Queensland (Australie), le 24 août i956, 
l'Union communique _le texte d'une résolution par laquelle elle déplore que dans le 

Cameroun sous o.dm:Lnistration française 346 peroonnes nient ét.é emprj.sonnées de 

mai 1955 a~ 30 novembre _l 955 et d~mande insto.rument que le jugement ait lieu 

ausni tôt que possible et que ceux qui ont été arrêtés ù tort soient ind.emnisés . 

Les auteu'rs_de la l ettre communiquent le texte d'une autre résolution dans laquel1e 

l'Un.!9.!! demnnde que l'on rende à l 'Union d~ocratique des femmes cornerounuises 

son caractère 16gal car il semble qu'aucun motif juridique ne justifie sa disso- . 

l ution . 

B. Communication relative à une pétition que le Conseil de tutelle a. déjà 

examinée. 

c. Les auteurs ùe: cette communication ont déjà prûsenté une pétition (T/PET.5/8~0), 
que le Conseil o. examinée à sa dix-septH,me session et au sujet de lnq_uelle il a 

adopté lo. rosolution 1481 (XVII). 

A. 

Communient-ion de MM~ Innocent Minlm Ella, Jonathan Robertson Kwéku et d' autres 
(T/CCM . '5!1.!13.Q.~ 

Par lettre envoyée de Djoum, le 7 septembre 1956, au Haut -Commissnire à 

Yn.aund6, avec 10 siana.tures , lies o.uteurs protestent contre le fait qu'un jeune 

hcll1Ille , arrêté pour avoir transporté quelqu ' un sur un véhictùe sans moteur, ait 

été emprisonné pendant dix jours et maltraité. Ils se plaignent qu'une ambulance, 

pour laquelle la ccl'.IlI!lune de Djoum avait versé des fonds avec une commune voisine, . 

n'ait j runais été utilisée. ~n s G' élèvent contre 1 1 adoption de la l oi-cadre et 

demandent l ' unification et l ' indépendance immédiates . 

B. Cette corranunico.tion ne demande pas l'intei:vention des Nations Unies . 
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1 
80 . Commtmication de la Conf'édération des travailleurs de 1 1 Amérique latine 

1 fflëo!i:571.191) 

A. Par lettre envoyée, le 6 septembre 1956, au Haut-CoIID'.llissaire de la F!ance à 
, . 

Yaoundé, le Secrétariat du Comité central de la Confédération au Mexique demande 

la libération d'Emilie Ngo-Toum, dirigeante syndicaliste, arr@tée le 11 août 1956, 
au cours d'une réunion où elle rendait compte de la Conférence mondiale des travail­

leuses, à laquelle elle avait représenté les travailleuses camerounaises . 

B. Cette communicatiqn ne demande pas l'intervention des Nations Unies . 

To~o sous administration britannique 

81. Pétition de M. Seth N. I<. Adio (T/PET.6iL.68) 

A, Par lettre du 25 mai 1956, M. Adio demande pour ie Togo méridional, 4ui, au 

cours du récent plébiscite , s 'est prononcé contre le rattachement à la C6te de l'Or, 

la. liberté de vivre en Etat indépendant dans le cadre du Commonwealth britannique. 
' 

B. La pétition concerne des questions générales . 

82. Pétition du Secréta.ire général du "Tor:oland Conr,ress" (T!PET.6/L.69) 

A. Par télégrrumne du 2l juillet 1956, le Secrétaire général du TogoÏand Congress 

proteste contre le mémorandum par leg_uel le Gouvernement britannique demande la 

fin de l' Accord cle tutelle èt le rattachement du Togo sous administration bri tan­

nique à la C6te ùe l'Or . 

B. La pétition concerne des questions générales . 

83. Pétition de la 11All-Ewe Conference" (T/PET.6/L.70) 

A. Par télégramme du 24 juillet 1956, la All-füre Conference proteste contre la 

proposition du Roya\UJ'le~Uni d'unir tout l e Togo sous administration britannique à 

la Côte de l'Or, bien que l e Togo méridional soit partisan de la séparation, et 

elle demande q_ue l ' on consulte les habitants du Togo sous administration française . 

B. La pétition concerne des questions aénérales . 

84. Pétition du "Executi ve Cormni ttee of the Togoland Convention People:. ' Party" 
(T(PET.6/L.71 et J\dd.l) 

A. Par télégramme du 2J~ Juillet 1956, les pétitionnaires dema.ndenc q_ue l ' Organi­

sation des Nations Unies d_onne suite sans. délai à la volonté exprimée par la 

/ 
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majorité lors du plébis~ite d~ Togo. Ils demandent également au Conseil d'eneager 

l ' Autorité administrante à donner l' i;1dépendance au Territoire e1~ 1956. Dans un 

tél égramme ultérieur, daté du 2 août 19.56, les pétitionn~ir~-~ féli.citent le 

Conseil de tutelle de sa recommandation relative à l'avenir du Togo_ sous adminis­
tration britannique. 

B. La pétition concerne des questions générales . 

85. Pétition du Secrétaire général du 11Togoland Congress" (T/PET.6/L.72) 

A. Par télégramme du 27 juillet · 1956, les pétitionnaires déclarent que le Togo 

du Sud rejette l'union avec la Côte de l'Or. 

B. La pétition concerne des questions générales. 

86. P6ti tion de lo. section de Bu€m du 'To13oland Co~ress" (T/PET.6/L,73) 

A. Po.r télégramme du 31 juillet 1956, les pétitionnaires se prononcent contre le 

rattachement du Togo du Sud à la Côte de l ' or· et affinnent que les opérations du 

plébiscite ont été frauduleuses. 

B. La pétition concerne des questions générales . 

A, 

Pétition du Secrétaire P.énéral du Comité central de la Juvento pour la 
Côte de l'Or (T/PET.6/L,74) 

Par lettre du 26 ,juillet 1956, les pétitionnaires protestent contre le ratta-

chement du Togo occidental à la C6te de l'Or;. rattachement auquel, aelon eux, les 

éléments cultivés du sud sont hostiles et qui a pour but de priver les Togolais de 

leurs ressources naturelles. 

B. La pétition concerne des questions générales . 

88. Communication du Secrétaire Rénéral du "'J.'ogoland Congress" (T/COM.6/L.70) 

A. · Par lettre adressée à l'Administrateur d,1 pl ébiscite le 18 avril 19~6, les 

pétitionnaires affirment qu'il y a eu den fraudes et des irrégularités an cours 

de l'enregictrement des électeurs en vue du p1ébiscite du Togo . Ils donnent une 

liste d' ouvriers qui ont 6té inscrits dans lo. ré3ion du Conseil local d'J\nfoeso, 

alors qu'iJ.n comptaient moins de douze mois de r ésidence nu Togo sous admlnistrntion 

britannique. 

B. Cette communication ne demande pas l'intervention _des Nations Unies. 

/. 
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89. Communication du Secrétaire général du "Togoland Congress" (T/COr4.6/1.7i) 

A. . Par lettre adressée à !*Administrateur ciu plé?iscite . le 20 avril 1956, le 

pétitionnaire èxprime de; doutes concernant 1~ r$le que M, Gbedemah a joué lorsqu•i1 

a rendu visite à des représentants du Convention ·People's Partv,au Togo et il se 

demande si cette vi.site ne constituait pas une pression exercée de l'extérieur sur 

le plébiscite. 

B. Cette communication ne demande pas 1 1 intervention des Uations Unies, 

90, Communication de M. Tsama Kofi (T/COM.6/L.72) 

A. Par lettre du 30 juin 1956, M. Kofi .communique deux manifestes qui concernent, 

l'un la situation au Togo après le plébiscite, l'autre certaines irrégularités dans 

l'administration locale du Togo occidental. 

B. Communication présentée expressément à titre d 1 infomation, 

91, Communication de To~bé Pidisu VI (T/COM.6/L.73) . 

A. Par lettre envoyée, le 23 juin 1956, au fonctionnaire régional ,de la région 

Transvolta-Togo, l'auteur proteste contre le fait que l'on ait compris dans la 

réserve Klemu certaines terres dont les Dodomés ont besoin pour des cultures 

vivrières. 

B. Cette cornlllunjcation ne demande pas l'intervention des Nations Unieo. 

Togo sous administration britannique et TORO sous administration franQaise 

92. Pétition du Président général du Comité de l'Unito togolaise (T/PET.6 et 7/L.49) 

·-A-~- Par télégramme du 28 juillet 1956, le Président général du cur proteste . contre . 

le rattachement, dont il est question, du Togo sous administration britannique à 

la Côte de l'Or, parce que ce rattachement serait contraire à la volonté populaire 
\ 

qui s'est eÀ-primée dans le Togo méridional, où une majorité de dix mille personnes 

a voté pour la séparation lors du plébiscite du 9 mai. 

B. La pétition concerne des questions générales. 
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93 , Pétition de M. J .K. Tsibey (T/PET.6 et 7/L.50) 

A. Par l ettré du 13 mai 1956, l'auteur exprime l'espoir que l'avenir politique 

des deux Togos m~re, décidé par des moyens pacifiques et déclare que les Togolais · 

du sud sont hostile·s au rat.tachement à la Côte de l 'Or. 

B. La pétition concerne des questions général es . 

94, Pétition de la section féminine de l'Unité to.2:olaise (T/PET,6/et 7/1.51) 

A. Par lettre envoyée d'Accra (Côte de l'Or), le 3' août 1956, les signataires 

déclarent qu ' elles sont opposées au rattachement du Togo britannique à la Côte de 

l'Or parce que ce rattachement ne servirait qu'à perpétuer la division des popu­

lations éwées qui vivent dans le TOBO du Sud.- Elles se prononcent pour l'union 

avec une Côte de l'Or indépendante, mais seulement lorsque les deux Togos seront 

réuni::, et indépendants. 

B. La pétition concerne des questiona générales . 

95. Pétition du centre ré _iono.l de la Juvento ourla Côte de l ' Or (T PET, 6 
èt 7/L, 52 

A. Par une r ésolution adoptée ù Accra, le 29 juillet 1956, le Comité exécutif 

centro.l et les membres de la Juvcnto demandent à l'Assemblée générale de rejeter 

la proposition de rattacher l'ensemble du Togo sous administration britannique à 

la Côte de l'Or, en dépit des voeux exprimés par les Tocolais du Sud qui ont demandé 

la séparation. Les auteurs de la résolution prient aussi 1 1 nssemblée génôrale 

d'organicer aussitôt que possible un plébiscite dana le Togo sous administration 

françaü;e. 

B. Lo. pétition concerne des questions aénérales . 

96. Pétition de M. A.K. de Souza (T/PET.6 et 7/1.53_) 

A. Po.r lettre ouverte envoyée de Paris le 10 août 1956, M. de Souza proteste contre 

l'annexion du Togo sous administration britannique ù la Côte de l'Or, annexion qu'il 

considère ccrr:me contraire au Jus gcntium, au droit de propriété et à la sécurité du 

monde. Il déclare que les Togolais sont prêts ù verser des indemnités à la 

Grande-BrctaQ;Dc pour ses investissements oconomiqueo dans la ré13ion, mais non à 

céder le Territoire. L'auteur joint ù cette lettre le texte d'une autre lettre 
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qu' il a envoyée de Paris le 10 août 1956 au Premier Ministre de la Côte de l ' Or et 

dans laquelle il déclare que les Togolais tiendront toute annexion à l ' Empire de 

Ghama comme nulle et de ntùlité absolue . 

B. La pétition concerne des ·questions· générales . 

97 . Pétition du chef suprême Kwad.io Dei X (T/PET.6 et 7/1.54) 

A. Par télégramme envoyé de Ho (Côte de 110r), le 31 août 1956, le pétitionnaire 

demande que l ' on offre aux populations éwées du Togo sous administrati on française 

la possibilité de s ' unir à leurs frères éwés du Togo sous administration britannique 

et de la Côte de l'Or lorsque .la Côte de 110r deviendra indépendante. 

B. La pétition concerne des questions générales . 

Tor~o sous administration française · 

98; Pétition du Président ~énéral du Comité de l ' Unité to~olaise (T/PET.7/L.15) 

A. Par télégramme du 1er août 1956, l 'auteur déclare que la poptùation du Togo 

sou_r. administration française est tenue jusqu'ici dans l ' ignorance totale du 

réf6rendum proposé pour octobre; il demande que les conditions minimums à imposer 

pour cette consultation soient les mêmes que cel les que l'on a appliquées au plébis­

cite dans le Togo sous administration britannique . 

B. La pétition concerne des questions générales. 

99 . Pétition du Président du Comité de l'Unité togolaise (T/PET.7/L.16) 

A. Par télégramme du 11 août 1956, le Président du CUT proteste contre toute 

proposition qui tendrait à mettre fin au régime de tutelle avant l ' indépendance 

totale du Territoire. 

B. La pétition concerne des questions générales . 

100. Pnti tion de la cection du Tot:i:o bri tanni ue de ·11 "All-Ewe Conference 11 

"f.1• PET.7 L.17 

A. Par télégramme du 10 août 1956, les pétitionnaires protestent contre les 

proposit:tons relatives aux méthodes à suivre pour déterminer les aspirations de 

la populntion du Toso r.ous adlninistration fran~aise. Ils demandent que l ' on adopte· 

une procédure semblable à celle dont on a usé au Toso sous adlninistration 
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britanniqÙe et que l ' on offre ·aux. Ewés du Togo sous administration française ·la 

possibilité de se réunir à lalra frères du Togo sous administration britannique et 

de la Côte de l ' Or lorsque la Côte de l' Or deviendra indépendante •. ·. 

B. La pétition concerne des questions générales . 

101. Pétition du Président du Mouvement populaire tor:olais (T/PET.7/L.18) 

A. Par lettre e:>q)édiée .d.e Lomé; le 7 août 1956, le ··pétitionnaire declare -'que lès 

Togolais souhaiteraient que la fin du régime de tutelle coïncide avec l'indépendànce 

du Togo. · Il se méfié du référendtnn. que. la France se propose d ' organiser dans le 

Toco placé sous son administration et il déclare que· la liberté absolue de réunion 

et d ' opinion n'existe pas dans le Territoire. Il demande instamment que l'Organi­

sation des Nations Unies participe effectivement à l ' organisation du plébiscite, 

comme elle l ' a fait pour le Togo sous administration britannique. Par télégramme 

du ll~ août, le pétitionnaire déclare que la population du Togo sous. administration 

française n'est po.s en mesure d'exprimer librement ses aspirations, car la. liberté 

de r6union lui est refusée . 

B. La pétition concerne des questions générales . 

102. Pétition du Président national de la JUVEN'IO (T/PET.7/L.19) 

A. Par télégramme du 11 août 1956, l e pétitionnaire proteste contre la propo­

sition de l ever le réGime de tutelle avant que le Togo oriental ne soit complètement 

indépendant . Il r éclame l ' application des conditions et garanties prévues par 

l 'tssemblée sénérale dans la résolution 944 (X) concernant l'organisation d' un 

référendum. 

D. La pétition concerne des questions aénérales . 

103. rétition du Comité ex6cutif du Jeune Toao (T/PET.7/L. 20) 

A. Le Comité exécuti f de l' Association des étudiants toeolai~ en France, par 

déclar ation envoyée de Paris l e 6 septembre 1956, se plaint que la date du réfé­

rendum envisagé soit trop rapprochoe pour permettre à la masse togolaise de 

comprendre le choix qui s'offre à ell.e; il ajoute que le référendllI!l ne peut 

refléter les désirs profonds du peupl e tocolo.is, po.rce que les libertés politiques 

ne Gant pas go.ranties au Toao sous ndministration française et parce que les termes 
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du référendtnn ne préyoient.pas' ·1a' possibilité d'une évolution du pays en dehors .·. 
de l ' Uni~n f~ançaise. · . ' · . ·.. . 

. ' . 

B. La pétition conc_erne des questions générales. · 

104. Communication de M. Benoît Dieudon~é ~ou~9u (T/COM ~?/L.39) 

A. Par lettre du 25 mai 1956, M. f..mouz~u-·ra.ppelle sa plainte du. 9 févrie~ 1955 · 

(T/PET.7/433) et contredit les déclarations faites par le Représentant spécial le 

30 juin 1955. 

B. Communication relative à une pétition que le Con::ieil de tutelle a déjà 

examinée. 

C. Le Conseil de tutelle a étudié .la pétition (T/PET.7/433) à sa seizième session, 

lorsqu'il a adopté la résolution -1364 (XVI). 

Nauru 

105. Communication de M. Tho!!}_a Q,. (TLCOM.9/r....g) . 

A. Po.r lettre du 13 mars 1956, ·M. Thoma Q. demande au Conseil d'examiner de 

nouveau la pétition qu'il lui a adressée pour se plaindre dé ne .pas avoir été 

rémunéré de ses services de chef du district d ' Aiwo, du 10 août 194Q au 

15 décembre 1951. 
. . 

B. Communication prér.entée à l'appui d1une péti~ion que ~e Conseil de tutelle 

a déjà examinée. 

C. La présente communication, reçue par la Mission de visite de 1956 dans les 

Territoires sou3 tutelle du Pacifique, concerne une pétition (T/PET.9/13) que 

M. Thoma Q. avait remise à la Mission de visite de 1953. L'objet de la pétition 

était à peu près le même que celui de la présente communication. Le Conseil a 

examiné ln pétition de M. 'J:homa Q. à sa douzième session et il a adopté la réso­

lution 846 (XII), par laquelle il décidait qu'il n'avait pas à faire de recomman­

dation en la matière . 
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Territoire sous tutelle des îles du Pacif'ique 

106. Communication de la Li17,ue internationale des femmes pour la paix et la liberté 
{T/ COM .1671:-IT 

A. A leur communication du 17 mai 1956, l es pétitionnaires joignent une dôcla-
• • • • : \ .-" • ' • • : ' ' • .~ 1 : • • • : , • 1 • 

ra.tien où ell es expriment les préoc·cupa.tions que leur inspirent les essais d' annes 

nucléaires · ét déclarent qu' elles ne peuvent aècepter ·1•assurance que l ' Autorité· 

administrante : a donnéè réèemment·en répbnse .. à une· pétition de la·populatioh des 

Îles Marsho.11, Elles demandent instru:imcnt que 1 1 on interdise l es arme~ atomiques. 

et que toutes les Puissances s •·abstiennent déconnais de procéder · à.. des· essais . 

B. Communication relative en partie à des pétitions que le Conseil de tutell é a 
dêj'à examinées . 

Somalie sous ndininistration italienne 

107 . Coliiillunication de M, Fnrah Warsrma i\ouclon (T/COM.ll/L. 2'56) 

A, Par lettre adreosôc à l ' Adm1n1strateur de la somalie, le 2 avril 1956, l 'auteur 

se plaint d' avoii• éto irréguliorement licencié des services adminiatratifs, 'ie · 

31 mars 19:56, en applicntion de la circulaire No 1900, bien qu'il i1 ' 0.it pas ·encore 

l ' âge de ln retraite et que ·l n dur6e de ses services n•atteiene pas encore là -

limite prescrite dons lo. circulaire . Il se plaint en outre de ne·pas avoir reçu 

dans se.· totnlito la. prime de licenciement ù le.quelle les employés de son grade ont 

droit d'après la circul aire en question , 

B. Communication :presentée exprcsscîrnent o. titre d 1 inf'ormat5.on. 

108 , Communication de M, ~ui Ho.ssan Aden (T/COM,ll/L ,257) 

A, Par lettre envoyéc, l e 10 avril 1956, ù l'Administrateur ·de ia Scrne.lie,' le · 

signa.te.ir e demande à. l 1 Administrateur de donner des ordres en vue de retarder le 

dépar t pour l '-Ite.lie d' une peroonne· qui a bl essé son· i'ilo daris un acc:l.dent d' auto­

mobil e, jusqu' à. l' issue du procès qu ' il lui a intenta pour obtenir des domme.ces;,, 

i ntérêts . 
B. Ccmmunico.tion pr écentée cxprescùlllent ù titre d 1 i1iformat:1.on . 
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,, ( - . . ' . . ' . . . . . · .. 

109~ ·col1lillunication. de M, ·.A.li Moussa· Ha.ij ~t d' autres :(TicoM.11/L~258) 
( . . . . . . ) . . ,, 

A,·/ Par lettre' adreesée, le 4 novembre·- 1956; au .Jug~ de la Somalie, les sicnatair~s 

se :plaignent du refu; du c-h~f èlu distr i~t de Da.1·or de leur 1a1sse; tenir les ch!rs .. . .. . 
auxquels ils· affirment que leur tribu a · droit • . 

·' 1 B, ; Coiillllunication présentée expressément ~- titre d ' informatj.on, 

110, Communication de M. Youssouf' Moh~.[1 M9.ll§~§~t d'autres (TLCOM.-J.l/L. 259) 

A, Par lettre adressée , le 6 novenbrc 1955, au Juge de la Somal;i.e ~vec dix signa­

tures, les auteurs se plaignent, .a~ nom de doùze :t:rj_b~~, des. réstrictions que le 

chef d:1 district de Daror impose à 1" organisation deo .f.bir-2• 
B, Communication présentée expressément à. titre d ' information. 

111. Communication de M. Omar Mohammed Youssouf et d ' autres (TLCOM.ll/L, 260) 

A, Pa.r lettre adressée , l e 7 novembre 1955J au J uge de la Somalie, _les auteurs 

demandent la. pennission de . tenir un chir, permission que le chef du district de. 
' --

Daror leur a r efusée . 

B, Communicati on présentée e:i-.-pressément à _titre d1 infonnation. 

112, Commùnication· de la section de Slwuchouban de la Li11ue de la Jeunesse Somalie 
IT/COM. ll/L. 261) 

A, Par lettre adressée , le 14 novembre 1955, au Juge de la Somalie , les auteurs 

se plai~nent du chef du district de Duror qu' ils accusent d ' avoir imposé des 

restr ictions à la réunion des chirs et d'avofr intimidé la -popul ation du district . 

B. Communi cation :présentée expressément à titre d' information, 

113, Communication de M. Ahmed Ha.tj Abdurrahman et d •autres (T/C0M, l l /L,262) 

A, Par lettre adr essée , _l e 15. novembre 1955, au JuCTe de la Somalie, avec six signa-

tures, l es auteu.rs se plaignent des décisions prises par le chef du district de 

Daror concer na.nt la réunion dei:; chirs . 

B. Communication présentée eXJ?ressémcnt à titre d ' informati on, 

114 , Conmmnico.tion des membres du rcr }3o.choudak d.e la tr:i..bu Omar Soul eima.n 
JT/COM ,11/L. 2§.2) 

A, Les auteurs d' une lettre signée de dix-huit noms et datée du 4 novembre 1955 

se plaignent que leur tri bu n' ait pas pu élire de chef parce que le chef du district · 

de Daror l eur a refusé l' autorisation de tenir un shk• 
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B. Communication r elat ive à un grand· ~ombre de _pétitions que le Conseil de 

tutelle a déjà exominées . 

115·. ~nication du Cheikh Mavé Dahir Ha.i :li l1iay;6 et du Cheïkh Sahal Ha.Lii 
Mohrumned Payé (T/COtgl/L.264-l · · ~•\ 

A. Par lettre adressée, le 2· mai 1956, à l'Admioistrateur de la Somalie, ies .'ID.e! 
'· 

auteurs protestent contre l' inter vention iliégale d'un fonctionnaire de l'Adminis~ . . . 

trn.tion dans un différend ·relatif aux droits de succession sur un immeuble situé 

ù. Mogadiscio . Le litige éta,it déjà réglo selon la cho.ri 'a, et les intéressés font 

oppel de la décision Judic1a1re rendue par le fonctionnaire. 

B. Communication présentée expressément à titre d'infonnation. 

116 . Communication de M. Abmed Ilassan Moh8!ll.Gled (T/COM.ll/L.265) 

A. Pur lettre adressée, l e 5 janvier 1956, ù l'Adminlstrateur de lu Somalie , 

l'auteur se plaint que l' on ait arrêté son frère à Bosaso le 15 décembre 1955, 
sans la moindre justification, nu sujet de 1a ·ùélivrance d'un permis· d'export àtion. 

Il se plaint aussi des agissements du chef de district de Bosaso et du Directeur 

des doùancs. 

B. Communication présentée expressément à. titr e d'information. 

117. CoILIIlunication de M. Mol1emned Mahrnoud Issa et d' autres (T/COM. J.l/L.266) 

A. Par lettre adress~e, le 22 janvi~r 1956, ~ l'Administrateur de la Somalie avec 

six signatures, l es auteurs .s~ plaignent que l'Administration les opprime, que 

les soins médicaux, les possibilités d'enseignement, l es r outes et l'emploi dans 

leurs r égions soient insuffisants . 

B. Comnunication présentée e?CP~ess~ent à titre d'information. 

ll8. Communication des chefs. notables et rcliu.icux clc la tribu wo.rdài 
(T/CCM,ll/L. 267) 

A. Par lettre adr essée, le 16 mars 19)6, ou Cortscil cons1ùtatir, les ·auteurs se 

pl aignent de ce que l'Administration soutienne l a tribu Mohammed Souber dans ses 

représailles contre la tribu ·wardai de lo. r égion du Bo.~-DJoubo.. I ls affirment.que, 

bien que l eur tribu comprenne 60 .coo personne3 , i ls n'ont pu jusqu'ici désicner leur 

propre chef; ils· aj outent que 1 1 Administration n I o. jamais accepté do.ns ses services 

aucun membre de l eur tribu. 
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B. Communication :t'elati ve à une pétition que le Conseil de tutelle a déjà 

examinée. 
c. Le Conseil a étudié l'objet de la présente communication quand, à sa 

dix-huitième session, il a examiné deux pét_itions (T/PET.11/610 et 667} de repré­

sentants ,de la tribu wardai. Par la résolution 1553 (XVIII), le Conseil a appelé 

l'attention des pétitionnaires sur les observations de l'Autorité administrante, 

d'où il ressortait notamment qu'elle se préoccupait de protéger les intérêts des 

tribus arifas dans le cadre de la loi. coutumière; que le sous-~ des wardais 

jouissait des mêmes droits que la tribu Mohammed Souber, sauf le droit de nommer 

son propre chefj que si les pétitionnaires maintenaient leurs déclarations selon 

lesquelles _la police aurait saisi le bétail, ils po~vaient porter plainte devant 

les tribunaux compétents. 

119 . Communication de M. Sa.Id Abd Mahmoud (TLCOM.11/1.268) 
. . 

A. Par lettre du 17 novembre 1955, M. Saïd Abd Mahmoud déclare que l'Organisation 

des Nations Unies l'a déçu en ne répondant pas à ses lettres et pétitions. Il a 

été empriso~né sans motif et,~ plusieurs reprises, il a demandé du travail à 

l'Autorité administrante, mais• sans succès. Il demande que l!Organisation des · 

Nations Unies intervienne pour 11 aider à trouver du travail . 

B. Communication relative à une pétition que le Conseil a déjà examinée . 

c. · . Le Conseil a examiné ~a pétition en question (T/PET.11/518) à sa seizième 

session, lorsqu1il a adopté la résolution 1314 (XVI), par laquelle il appelait 

l'attention du pétitionnaire sur les observations de l ' Autorité administrante, d'où 

il ressortait ·notamment que l'Administration lui avait offert un emploi de_ journalier 

qu1 il avait refusé, et il lui conseillait d'informer les autorités, le cas échéant, 

des capacités qui lui permettraient d'occuper un autre emploi. Le Conseil priait 

aussi l'Autorité administrante de continuer d ' aider le pétitionnaire, le cas 

échéant, à trouver un emploi satisfaisant. 

120. Communication du Comité exécutif de la "Kulanca J\.fl<a Somaliyed11 (T/COM.11/1.269) 

A. Par lettre du 4 avril 1956, la Kulanca Afka Somalived annonce qu'elle s 'est 

constituée en vue de favoriser l'emploi de la langue somalie écrite et elle envoie 

le texte de ses statuts . 

B. Cette communication ne demande pas l'intervention des Tlrations Unies . 
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121. Communication de M. He.d,ii Warsema Hassan al.Moutakkal et d'autres 
fficoM.ll/L.270) 

A. Par lettre adressée le 5 mai 1956 à l' Administrateur dè la Somalie, ·les 

auteurs font appel des dispositions qui prévoient que la Midjourtinie -et le ., 

Moudough seront séparéa du· reste du Territoire pour ce qui est du-commerce et des 
af'faires .-

B. Communication pr6oent6e expressément à titre ·d1 inf'ormation. 

122. Communication du Comité des fondateurs du Parti communiste somali 
('r/COM.ll!L.271 et Add.,) 

A. Par lettre du 27 mal 1956, le Comité des fondateurs du Parti COlill!luniste somali 

informe le Commissaire de d~strict de Mogadiscio de la constitution .~u parti et 

demande 1 1 autorisation d·' ouvrir un siè3e central à Mogadiscio. Dans une deuxième 

lettre, du 9 juin 1956, il donne la liste du Bureau du Parti. Dans une autre 

lettre, du 23 juin 1956, adressée au Secrétaire général de l'Administration ita­

lienne, les intéressés demandent que l'Administration donne au Commissaire de 

district des instructions pour la délivrance du permis nécessaire ù la création du 

nouveau parti • . 

B. Cette communication ne demande paa l'intervention des Nations Unies. 

123. Cor.ununice.tion de !l'!M. Sa.id Karché Cmar, Bihi Farah Mohammed et Abdullahi Hassan 
TT!COM.ll!L, 272) 

A. Par lettre adressée, le 12 juin 1956, au Commissaire de district de Mogadiscio, 

les auteurs annoncent qu'ils ont démissionné du Parti communiste somali et demandent 

que leurs noms soient rayés de tous les documents relatif's à la demande de recon­

naissance de ce parti. 

B. Cette ccmmunication ne demande pas l'intervention des Nations Unies. 

124. Cornunico.tion de M. Ali Salat Aoul (T/COM.ll/L,273) 

A. Par lettre du 1er avril 1956, M • .i\li Sa.lat l\oul rappelle une pétition qu'il 

a précédemment envoyée à l'Organisation des Nations Unies. Quand il a reçu une 

réponse, il a porté son affaire devant les autorités j~diciaires, mais il n'a 

pas eu satisfaction. 

B. Collilllunication relative à une pétition que le Conr,eil de tutelle a déjà 

examinée. 
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C. 1 1 auteur de la présente c.ommunication a déjà ·présenté une pétition 

{T/PET.11/504) au sujet de dommages qu'il avait subis pendant les incidents 

survenus à Baïdoa en avril 1950. Le Conseil a examiné cette pétition ~ ·sa seizième 

session, lorsqu' il a adopté la résolution 1304 (XVI ), par laquelle il conseillait 

. au pétitionnaire de s '.adresser aux tribunaux. 

125. Communication de M. Paolo Sabbetta (T/COM.11/1.27Ji. et Add. l) 

A. Par lettre a.dressée le 25 juin 1956 à l ' Administrateur de l a Somalie, 

M. Sabbetta se plaint que l ' Administration l'ait prévenu qu ' il devait changer 

de conduite à cause des rapports amicaux qu'il entretient avec des membres de la 

Ligue de la Jeunesse somalie . En raison de sa conversion à liislem et de ses 

sentiments pro- somalis, il a été menacé d 1 un rapatriement forcé , a .. été contraint 

de vivre dans un milieu qui n' offrait aucun débouché p~ur lui, a souffert du 

chômage et a été victime d'une persécution subtil e et sournoise qui visait à 

détruire sa réputation. Par lettre adressée le 14 juillet 1956 au Secrétaire de 

1 1 Administration, M. Sabbetta annonce son intention de faire . la grève de la faim en 

signe de protestation contre le manque de charité dont l ' Administration témoigne . 

Auparavant, dans dew~ autres ccrr.municaticns, ~l avait demandé une aide finan­

cière en attendant le résultat de sa pétition. 

B. Cette communication ne demande pas l ' intervention des Nations Unies . 

126. Communication des che.fs, notables, chefs religieux et représentants de la tribu 
Abgal (T/COM.ll/L.275) . 

A. Les signataires d' une communication non datée , adressée au Directeur du journal 

Corricre della Somalia, protestent contre· les agissements de la police à l ' occasion 

du~ traditionnel (Neirus). Ils croient que le Commissaire de district .et la 

police cherchent à semer la discorde entre la tribu Abgal et le n9uveau Gouver­

nement somali . 

B. Cette communication ne demande pas l ' intervention des Nations Unies . 
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127. Corr:rr.unication de l ' Association des anciens combattants somalis 
Wëfai: ·117 L. 276) 

n. Par lettre adressée le 21 août 1956 au Service de l'intérieur , 1~ Président 

de l'Association déclare que l ' on a donné au Service des r enseignements inexacts·· 

sur l ' activité de son organisation. L'Association est pacifique, discipli~ée ~t 

hostile à la violence. Le Ser vice devrait enquêter sur l es faits . 
. . . 

B. Cette communication ne demande .. pas l'intervention des Nations Unies , 




